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Rupert Murdoch 

Comment la communauté internationale peut-elle garantir la liberté de la presse et la protection des 

journalistes face à la montée des censures, des violences politiques et de la concentration des médias ? 

 

La société Rupert Murdoch est un empire médiatique qui regroupe News Corp et Fox Corporation. 

Le premier détient des journaux prestigieux comme The Wall Street Journal aux Etats-Unis, The Times et 

The Sun au Royaume-Uni, The Australian et The Daily Telegraph en Australie, ainsi que l’éditeur 

HarperCollins ; tandis que le deuxième est la maison mère de la chaîne d’informations conservatrice Fox 

News, de TMZ, de Studio Ramsay Global, et de la chaîne nationale Fox. Premier opérateur mondial de 

télévision payante, il est présent sur tous les continents sauf l’Afrique avec environ 130 millions d’abonnés 

dans le monde, d’ailleurs, sa valeur totale était estimée en 2022 à 22 milliards de dollars. Le groupe Rupert 

Murdoch est fier de pouvoir participer activement au débat politique dans le monde comme il a pu le faire 

lors du Brexit et des élections dans différents pays. Soucieuse de défendre la liberté de la presse et 

l’indépendance des médias, la société Murdoch voit dans cette conférence internationale l’opportunité 

d’aboutir à des règles internationales afin de préserver ces droits fondamentaux tout en défendant ses 

intérêts particuliers. En tant qu'acteur central du paysage médiatique mondial, il pense être légitime pour 

exprimer le point de vue d’un grand groupe de presse. 

Ainsi, comment la communauté internationale peut-elle garantir la liberté de la presse et la protection des 

journalistes face à la montée des censures, des violences politiques et de la concentration des médias ? 

De nombreux enjeux et problèmes sont soulevés par cette problématique, notamment la censure et les 

pressions politiques qui peuvent, à terme, limiter le pluralisme, la liberté de s’informer et affaiblir la démocratie 

; le groupe Rupert Murdoch est une société internationale qui est donc soumise à différentes réglementations 

selon les pays (Etats-Unis, Royaume-Uni et Australie) et à ce type de pression. Également, chaque année 

de nombreux journalistes sont menacés voire tués en effectuant leur travail. Face à cela, une société de 

presse a une grande responsabilité : elle doit assurer la sécurité physique et juridique de ses grands reporters 

notamment dans des pays en conflit. La concentration des médias est aussi un problème soulevé cependant 

le groupe Rupert Murdoch tient à prouver qu’il ne s’agit pas d’un problème et que ses partis pris dans certains 

domaines comme la politique demeurent valides car il est question de liberté d’expression. Encore un enjeu 

important souligné est le passage au numérique avec la montée de désinformation, l’utilisation de 

l’intelligence artificielle et la menace que cela peut faire peser sur l’emploi. Face aux critiques concernant les 

informations et les points de vue exprimés dans les journaux et chaines TV du groupe (Fox News par 

exemple), la société Rupert Murdoch tient à rappeler que la presse d’opinion est un élément fondamental de 

la liberté d’expression et qu’elle s’attache à une éthique journaliste.  

Le groupe Rupert Murdoch salue l’initiative de cette conférence, souhaite y participer de façon active et faire 

profiter les participants de son savoir-faire et de son expertise. Néanmoins la société Murdoch s’inquiète pour 

sa part des pressions exercées par l’Union européenne qui semble aller à l’encontre des valeurs qu’elle 

entend défendre comme la liberté d’expression alors que la Charte de Munich, à laquelle elle adhère insiste 

sur certains comme le troisième dans lequel il est dit : “ Ne pas être contraint à accomplir un acte ou exprimer 

une opinion contraire à sa conviction ou sa conscience.” 

Le groupe Murdoch est particulièrement attentif aux censures externes que peuvent exercer des entités 

politiques à l’égard de ses journalistes et de sa ligne éditoriale. Il souhaite que la charte s’inspire du premier 

amendement de la Constitution américaine pour garantir la liberté d’expression et ainsi, éviter les violences 

politiques subies par de nombreux journalistes.  

La société Murdoch est une société privée, indépendante financièrement et qui s’oppose fermement au 

financement public des médias comme elle l’a établi en 2009 face à la BBC qu’elle dit être responsable de 

tous les maux des médias privés. 



La concentration des médias, si elle peut inquiéter les opinions publiques, ne doit pas être considérée comme 

une menace mais comme une opportunité : celle de mieux faire face aux pressions, aux aléas économiques 

ainsi qu'optimiser les ressources humaines. 

Les groupes de presse doivent aujourd’hui s’adapter aux défis du numériques, à savoir la baisse de ventes 

des journaux papiers, la concurrence accrue des médias alternatifs et la multiplication des fake news. Cela 

nous impose de nous réinventer et de développer des formats capables de fidéliser nos publics. L’importance 

grandissante de l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) nous oblige à une adaptation rapide et à des 

réflexions éthiques quant à son utilisation. 

Convaincu que la liberté d’expression la plus large et donc la liberté de la presse sont garantes de la 

possibilité pour chaque citoyen de se faire une opinion objective et raisonnée, le groupe Murdoch soutient 

toute initiative visant à limiter le contrôle des Etats sur les médias quels qu’ils soient. Il pense que les 

initiatives récemment prises par l’UE représentent une menace grave qui à terme risque d’aboutir à l’inverse 

des objectifs qu’elle s’est fixée. 

 

 

 


